Sarkozy le 17 février en Haïti, premier chef d'Etat français à s'y rendre
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icolas Sarkozy se rendra le 17 février à Port-au-Prince, la capitale haïtienne détruite le 12 janvier par un séisme, pour une visite qui sera la première dans ce pays d'un chef d'Etat français, a-t-on appris mercredi de sources officielles françaises. 

Selon Didier Le Bret, ambassadeur de France en Haïti, le président va assurer aux Haïtiens que la France restera à leurs côtés dans les domaines de la santé et de la reconstruction.

[image: image6.png]



"On sera présent dans le poste urgences" car "il y aura beaucoup de personnes à appareiller. On a un vrai savoir-faire, de grandes ONG qui vont pouvoir s'installer et travailler à Port-au-Prince", a précisé l'ambassadeur à TV5 Monde.

"Au-delà, il faut que l'on soit très présent dans la phase de reconstruction du pays" et "cela va être une oeuvre de longue haleine", a-t-il ajouté. "Dans l'approche française, il y a cette idée que le gouvernement haïtien doit être au coeur du dispositif de reconstruction. Ce n'est pas un acteur parmi d'autres, c'est l'acteur central", a fait valoir le diplomate.

"Il faut que les entreprises françaises soient davantage présentes dans ce pays, on est aux abonnés absents aujourd'hui", a-t-il aussi regretté.

Didier Le Bret a reçu mercredi le prix Claude Erignac 2010, du nom du préfet assassiné en Corse en 1998, pour son action en Haïti après le séisme. D'un montant de 8.000 euros, ce prix récompense l'humanisme et le courage d'une personne au service de la collectivité.

La France a déployé dans les heures qui ont suivi la catastrophe plusieurs centaines de sauveteurs de la Sécurité civile, des hélicoptères et un bâtiment de la Marine.

Après une première réunion d'urgence à Montréal fin janvier, une conférence internationale sur l'aide à Haïti doit se tenir en mars à l'ONU à New York. Selon des diplomates, elle pourrait, comme à Montréal, être organisée au niveau ministériel. La République dominicaine a annoncé qu'elle accueillera le 14 avril un sommet mondial de chefs d'Etat et de gouvernement sur la reconstruction de Haïti, où le séisme aurait fait au moins 170.000 morts.

Après un arrêt de quelques heures dans ce pays, Nicolas Sarkozy devrait rejoindre le 17 au soir la Martinique puis se rendre le lendemain en Guyane, deux départements qui se sont prononcés le mois dernier par référendum contre une plus grande autonomie.



Cinq des missionnaires américains présentés à un juge haïtien



Par Reuters, publié le 03/02/2010 à 07:44

· |

 

PORT-AU-PRINCE - Cinq des dix missionnaires américains accusés de trafic d'enfants en Haïti ont quitté leur cellule mardi pour être présentés à un juge.
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Dans leur cellule d'un poste de police de Port-au-Prince, les quatre Américaines faisant partie des dix missionnaires arrêtés à Haïti et soupçonnés de trafic d'enfants. Cinq des dix missionnaires américains accusés de trafic d'enfants en Haïti ont été présentés à un juge mardi, les cinq autres devraient être bientôt entendus. (Reuters/St-Felix Evens)

Les religieux baptistes, arrêté vendredi alors qu'ils tentaient de franchir la frontière dominicaine avec 33 enfants, assurent avoir voulu aider des orphelins vulnérables ayant tout perdu lors du tremblement de terre du 12 janvier.

Cinq membres du groupe ont donc été interrogés mardi à huis clos dans les locaux de la police judiciaire, à Port-au-Prince, où ils sont détenus.

"J'ai entendu cinq d'entre eux. J'entendrai les autres demain. Après l'audience de demain, je ferai un rapport au procureur, qui décidera ensuite de la marche à suivre", a déclaré le juge Ezaïe Pierre-Louis.

Les avocats des missionnaires n'étaient pas présents à l'audience, a précisé Marie-Laurence Lassègue, ministre de la Communication.

Selon les autorités haïtiennes, ils n'ont présenté aucun document prouvant que les enfants avaient effectivement perdu leurs parents lors du séisme ou autorisant leur sortie du territoire.

Le Premier ministre haïtien, Jean-Max Bellerive, les a qualifié de "kidnappeurs", tout en reconnaissant qu'ils avaient pu agir de bonne foi. Leur groupe, affilié à une église de l'Idaho, se présente sous le nom de "Refuge d'enfants de la nouvelle vie" (New Life Children's Refuge).

Les religieux admettent de leur côté n'avoir aucun document concernant la situation des 33 enfants âgés au plus de douze ans, et disent avoir voulu les emmener dans un orphelinat qu'ils étaient en train de mettre en place en République dominicaine.

Selon la police haïtienne, plusieurs ont été remis aux missionnaires par leurs parents eux-mêmes. Une femme se présentant comme la mère de cinq des enfants du groupe a rapporté qu'un pasteur local servant d'intermédiaire lui avait assuré que ses enfants auraient une meilleure vie si elle les confiait aux missionnaires.

Tout un territoire à réorganiser

La reconstruction de la capitale doit s’appuyer sur un plan d’urbanisation et de développement général du pays. Ce qui demande à être mûrement réfléchi.
04.02.2010 | Wiener Kerns Fleurimond* | Haïti Liberté
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HAÏTI ÉDITION SPÉCIALE réalisée avec les quotidiens de Port-au-Prince


Fiches pays

· Haïti
“Haïti Liberté”


Cet hebdomadaire publié à New York en français – avec deux pages en créole et une en anglais – consacre l’essentiel de son contenu à l’actualité haïtienne grâce à ses correspondants sur l’île. D’une sensibilité de gauche et altermondialiste, il mélange les articles d’opinion, les analyses politiques et les brèves internationales. Il est distribué à Haïti par des vendeurs de rue, par certains diffuseurs de presse dans les pays où la diaspora haïtienne est importante (Etats-Unis, Canada et France) ou, plus généralement, par abonnement.

La catastrophe du 12 janvier, qui a ruiné la capitale haïtienne, ville historique par excellence puisqu’elle fut fondée par les colons français en 1749, réveille en quelque sorte les consciences. Jamais dans l’histoire d’Haïti l’aide et la solidarité internationale n’auront été aussi massivement exprimées. Et pour cause. Ce séisme, d’une ampleur inégalée dans les annales, ouvre un formidable défi, celui de la reconstruction de Port-au-Prince et de ses banlieues, une métropole de 3 millions d’habitants qui était par ailleurs devenue invivable. 

C’est l’occasion pour tous ceux qui se pressent au chevet du “grand corps malade” qu’est Haïti d’avoir une nouvelle vision stratégique et de repenser un nouvel avenir pour son peuple. Un tel désastre devrait inévitablement conduire les pouvoirs publics haïtiens et leurs partenaires de la communauté internationale à une réflexion approfondie sur la stratégie à suivre. Il faut non seulement une reconstruction durable de la ville de Port-au-Prince, mais aussi, à moyen terme, de l’ensemble des principales villes du pays. Elles aussi sont exposées à des destructions massives aussi rapides qu’inattendues, d’autant plus qu’elles ne bénéficient pas d’infrastructures aussi solides que la capitale. 

Naturellement, on souhaite que le projet de reconstruction de la capitale soit lancé le plus rapidement possible. Mais cela mérite réflexion. Il est nécessaire de se poser un certain nombre de questions, d’autant que beaucoup d’argent sera en jeu. Faut-il reconstruire la ville à son emplacement originel ou la déplacer dans un endroit moins exposé ? Selon quelles normes faut-il reconstruire, sachant que Port-au-Prince est victime chaque année, comme la plupart des autres villes haïtiennes, d’ouragans et de cyclones ? Faut-il imposer le respect des deux normes, parasismiques et anticycloniques ? Qui doit prendre en charge cette reconstruction sur le plan architectural et urbanistique ? Qui, enfin, financera ces travaux herculéens ? 

Il ne faut pas l’oublier, il ne s’agit pas de construire ou de reconstruire une ville-dortoir, comme le font très souvent certains organismes internationaux à la demande de pays donateurs compatissant au sort de gens qui ont tout perdu. La destruction entière d’une capitale politique, économique et culturelle est une chance pour faire de la reconstruction de Port-au-Prince un modèle de coopération réussie et intelligente. La première initiative doit forcément venir des autorités haïtiennes, pour des raisons que les partenaires étrangers comprendront même s’ils apportent la quasi-totalité du financement. 

Après tout, Haïti est un Etat indépendant et souverain. Bien que ces deux notions aient été durement éprouvées depuis quelque temps, elles restent incontestables. La République haïtienne jouit de toute sa place dans le concert des nations. De fait, les dirigeants haïtiens ne peuvent, sous le couvert d’un drame, certes effroyable au point de vue humain et matériel, abandonner en rase campagne leurs responsabilités à d’autres au moment où leurs compatriotes restent dignes, pudiques et fiers. La souveraineté et l’indépendance nationale ne sont pas négociables. La solidarité est une chose que tous les peuples du monde en tant qu’êtres humains partagent. L’occupation en est une autre, que personne ne saurait imaginer comme la solution à un problème, fût-il difficile à surmonter ! 

Si les gouvernants d’Haïti ont pu paraître absents dans les premiers jours qui ont suivi le cataclysme, on constate, une fois l’émotion passée et maîtrisée, qu’ils commencent à reprendre la main et les commandes au côté de l’armada des aides, qu’ils existent et qu’ils entendent prendre leur part de responsabilité. Dans le processus de la reconstruction des villes détruites, Port-au-Prince et sa banlieue, Carrefour, Léogâne, Jacmel, Petit-Goâve, etc., il faudra un plan d’ensemble ; certains parlent même d’un plan Marshall consistant non seulement à reconstruire ces villes, mais aussi à établir un véritable plan de développement national, tout en mettant l’accent de manière pratique et concrète sur la question de la décentralisation. 

La capitale ayant irrémédiablement perdu son hégémonie en cet après-midi du 12 janvier 2010, la déconcentration et la décongestion deviennent possibles. Le fait même qu’une bonne partie de la population décide d’elle-même de partir vers la province et les campagnes constitue déjà un atout pour le gouvernement et ses partenaires internationaux en vue d’accélérer une mutation et une décentralisation qui étaient plus que nécessaires. Il faudra en profiter pour rendre les départements fonctionnels sur les plans administratif, institutionnel et économique. Pourquoi même ne pas envisager la délocalisation de certains ministères techniques dans les provinces ? 

On l’a vu, tous les bâtiments publics et tout ce qui symbolise l’autorité étatique se sont effondrés en une seconde comme des châteaux de cartes. Les représentants de l’Etat se sont retrouvés démunis de tout lieu protégé capable d’accueillir la présidence de la République, le siège du gouvernement et le Parlement. Pendant deux à trois jours, le pouvoir s’est retrouvé sans domicile fixe ; cela a énormément gêné son fonctionnement et l’a handicapé dans ses prises de décision. S’il avait immédiatement transféré provisoirement le siège de la présidence et du gouvernement dans une ville de province non touchée par le séisme et dotée de toutes les commodités utiles, il aurait pu gérer la crise autrement. 

Cette reconstruction doit être utile à la population, surtout à celle qui a tout perdu. Or, pour que cela soit possible, il faudrait dès maintenant faire prendre conscience à cette population que le bien-être, un bon cadre de vie ne se trouvent pas forcément dans le chaudron d’une capitale étouffante, mais en dehors de la ville, en dehors des villes, là où il reste un espace capable d’accueillir tout le monde dignement et humainement. 

Nous osons espérer que cette fois-ci les bailleurs de fonds, les pays donateurs, les pays amis d’Haïti, en particulier les Etats-Unis, la France, dont nous partageons l’histoire, la culture et la langue, et le Canada suivront le bon exemple de pays comme le Venezuela, Cuba et le Brésil, dont les aides et les réalisations concrètes sont visibles pour la population. Qu’ils tiennent vraiment leurs promesses dans le cadre de cette reconstruction. Pour finir, nous ne souhaitons qu’une chose, que les Etats du monde qui depuis près d’un mois sont venus à la rescousse d’un pays dévasté soient aussi présents le jour où cet Haïti chéri renaîtra de ses cendres. Afin que nous puissions les remercier fraternellement demain comme nous le faisons aujourd’hui. 

* Journaliste et écrivain (Port-au-Prince, Haïti). Dernier ouvrage paru : Haïti de la crise à l’occupation – Histoire d’un chaos (2000-2004), tome 1 : La Chute d’Aristide (L’Harmattan, 2009).

Publié le 02/02/2010 à 11:14 Le Point.fr 
RAPPORT DE L'ONU

Séisme à Haïti : plus de 480.000 personnes ont quitté Port-au-Prince

AFP

Au moins 482.000 personnes ont quitté la capitale haïtienne Port-au-Prince pour les régions rurales d'Haïti depuis le séisme qui a frappé le pays le 12 janvier, a annoncé mardi l'ONU. "Le nombre de gens qui ont quitté Port-au-Prince pour des départements aux alentours a augmenté à 482.349", dont 90 % séjournent chez des parents, selon le dernier rapport de situation du Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l'ONU (Ocha). 

Les autorités haïtiennes qui ont mis en place des bus pour évacuer ceux qui le souhaitaient, estimaient jusqu'à présent que 235.000 personnes avaient quitté la capitale pour se réfugier à la campagne. 

Selon des chiffres de la Mission de stabilisation des Nations unies en Haïti (Minustah), la population des départements du Sud, de Grande Anse, des Nippes et de Plateau central a augmenté de 15 à 20 %. 

"En raison de l'afflux de ces nouvelles populations, les prix des produits de base, comme le riz et le sucre, augmentent", selon l'Ocha. 

"Le soutien aux familles d'accueil est une priorité dans ces zones où les centres médicaux sont confrontés à un manque d'équipements et de médicaments pour des soins d'urgence", souligne par ailleurs l'Ocha. 

La colère monte en Haïti où la population affamée s'en prend aux autorités

De Clarens RENOIS (AFP) – il y a 1 heure

PORT-AU-PRINCE — Des coups de feu ont retenti mercredi en Haïti où la tension est montée d'un cran trois semaines après le séisme, comme en témoignaient les centaines de manifestants qui défilaient près de Port-au-Prince pour tancer les autorités et demander de la nourriture.

Plusieurs coups de feu ont été entendus dans la nuit de mardi à mercredi à Pétion-Ville, dans la banlieue de la capitale, où quelque 300 Haïtiens manifestaient dans la matinée devant la mairie, dans une atmosphère tendue, pour réclamer nourriture, travail et la possibilité pour les enfants de retourner à l'école.

"Le gouvernement haïtien n'a rien fait pour nous, nous n'avons pas trouvé de travail. Ils ne nous ont pas donné la nourriture qu'il faut", a déclaré Sandrac Baptiste, l'un des manifestants.

De rares policiers étaient visibles autour du cortège qui a ensuite dévalé en courant une rue adjacente. Un des manifestants s'est avancé, un bloc de ciment à la main, et a crié qu'il était prêt à se battre. "Si la police tire sur nous, nous mettrons le feu", ont répondu en choeur les manifestants.

Pour la première fois depuis le séisme, des habitants se montraient hostiles à l'égard des journalistes étrangers, leur demandant de quitter les lieux. Mardi, un photographe a été agressé au couteau et dévalisé, près du marché en Fer, au centre-ville de la capitale. Une autre équipe de reporters séjournant dans un hôtel de Pétion-Ville a remarqué qu'un individu s'enquérait de leur numéro de chambre.

Un rassemblement de moindre importance avait réuni, mardi, une cinquantaine de manifestants devant la Direction de la police judiciaire (DCPJ) où siège temporairement le gouvernement haïtien.

"A bas Préval!", criaient les manifestants, désignant le président haïtien, René Préval, qui s'est rarement adressé à son peuple depuis le séisme.

"On n'a pas de tente. On n'a pas de nourriture", protestait l'un d'entre eux, Bousiquot Widmack, tandis que d'autres manifestants, se disant employés de sociétés publiques, assuraient qu'ils n'étaient plus payés, que leurs maisons s'étaient effondrées et qu'ils vivaient désormais dans la rue.

Un groupe armé a tenté, en vain, d'attaquer samedi un convoi d'aide alimentaire escorté par la Mission de stabilisation des Nations unies en Haïti (Minustah), a annoncé mardi l'ONU, estimant que la situation sécuritaire reste "stable mais potentiellement volatile".

Pendant ce temps, associations et médecins s'affairaient à Port-au-Prince pour tenter de panser les plaies de la faim et de la douleur.

"Des gens qui se tordent de douleur, qui grimacent, qui pleurent, qui ne peuvent pas bouger tellement ils ont mal, qui ne vivent que par la douleur. Le problème de la douleur n'est pas résolu du tout", a indiqué le Dr Alain Serrie, président fondateur de Douleurs sans frontières, de retour à Paris.

Le Programme alimentaire mondial (PAM) s'est félicité d'avoir récolté près de 230 millions de dollars pour aider Haïti, estimant que le coût global de son intervention pourrait dépasser 800 millions de dollars.

"Le monde a sauvé beaucoup de vies en Haïti", a déclaré la directrice du PAM, Josette Sheeran.

Sur un plan institutionnel, le président Nicolas Sarkozy se rendra le 17 février à Port-au-Prince tandis que la commissaire désignée à l'Aide humanitaire au sein de la Commission européenne, la Bulgare Kristalina Georgieva, a promis qu'Haïti serait sa priorité, au cours de son audition devant le Parlement européen.

Copyright © 2010 AFP. Tous droits réserv

Amériques


Haïti: réouverture des écoles en dehors de Port-au-Prince



AP | 01.02.2010 | 16:36

De nombreuses écoles haïtiennes ont rouvert lundi dans les provinces en dehors de Port-au-Prince, pour la première fois depuis le séisme. Mais il faudra sans doute un mois ou davantage avant que les cours ne puissent reprendre dans la capitale dévastée.

Nombre des écoles qui ont rouvert ont accueilli des élèves supplémentaires, alors que 300.000 personnes, dont beaucoup d'enfants, ont fui Port-au-Prince après le séisme. "Il y a un peu plus d'activité que d'ordinaire", expliquait Anne Rose Bouget, une institutrice de la ville des Cayes, dans le sud-ouest du pays.

D'après la ministre haïtienne de la Culture et des Communications, Marie-Laurence Jocelin Lassègue, il faudra en revanche sans doute un mois ou davantage avant que les élèves de Port-au-Prince ne puissent reprendre les cours.

Environ 200 des établissements scolaires de la capitale ont été pulvérisés par le tremblement de terre du 12 janvier dernier et beaucoup d'élèves ou d'enseignants figurent parmi les 200.000 personnes qui ont péri dans la catastrophe. Certaines facultés ou écoles techniques pourraient ne jamais rouvrir.

"Les enfants sont choqués et traumatisés", expliquait Marie Laurence Jocelin Lassègue. "Certains d'entre eux ont perdu leurs camarades, leurs parents. Pour certains, c'est comme la fin du monde".

Kent Page, un porte-parole de l'UNICEF, le Fonds des Nations unies pour l'enfance, soulignait qu'il est essentiel que les enfants retournent à l'école pour pouvoir retrouver un certain sentiment de normalité. Mais la réouverture des écoles n'est qu'une des nombreuses urgences auxquelles Haïti doit faire face. Et le ministère de l'Education, dont le siège lui-même est détruit, et ses partenaires, dont l'UNICEF, en sont encore au stade de l'évaluation des dégâts.

L'UNICEF estime pour l'heure que 75% des écoles de la capitale ont été détruites ou endommagées. Au total, Haïti comptait quelque 16.000 établissements scolaires, dont 6.000 dans les zones touchées, et quelque 600.000 élèves.

Aujourd'hui, nombre des enfants de la capitale vivent dans des camps de fortune insalubres. Berdadel Perkington, un enseignant de 40 ans, avait improvisé une leçon de mathématiques pour un groupe d'enfants près des ruines du palais national de Port-au-Prince. "Avec tout ce qui s'est déjà passé ces dernières années -les inondations, les ouragans, les troubles- ces enfants ne peuvent pas se permettre de perdre encore du temps en dehors de l'école", expliquait le professeur.

"Aucun de nous n'aime rater l'école", disait Ludmia Exiloud, une adolescente de 14 ans, qui errait dans les rues avec un groupe d'amis lundi à l'aube, à l'heure où les enfants vont normalement à l'école. "Les études ça nous manque. Il n'y a rien à faire". AP

· Port-au-Prince, année zéro après le séisme

De notre envoyé spécial à Port-au-Prince, Thierry Oberlé 
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 Ajouter à ma sélection 
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Un homme lave ses chaussures dans une rue de Port-au-Prince. Crédits photo : AFP 

REPORTAGE - Dans Haïti en ruine, tout est à repenser, mais rien ne pourra se faire sans un changement des mentalités.
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Une partie des locaux d'assemblage de Palm Apparel, le fabricant de T-shirts en coton du quartier populaire de Carrefour, ont tenu le choc. L'atelier est plongé dans un silence de cathédrale. Les chaînes de machines à coudre baignent dans la pénombre. À l'extérieur, les pelles mécaniques creusent les gravats du secteur effondré de l'usine. Des cadavres sont toujours prisonniers des décombres. Environ 500 ouvriers sur 1 500 sont morts dans la chute de l'édifice de trois étages.

Dans la poussière de la cour, Alain Vilard, le PDG, s'entretient avec l'émissaire de Gicdon, la compagnie canadienne qui passe les commandes pour la marque Fruit of the Loom. «On peut recommencer la production dans un mois. Le port est détruit mais la marchandise peut passer par route jusqu'à la République domini​caine», explique-t-il. Le Canadien tique un peu. Le prix du transport va augmenter et sa marge bénéficiaire baisser. «Si on obtient des prêts bancaires sans intérêts on essayera d'aller de l'avant. Le rêve serait de rebâtir l'usine ici, à Carrefour, dans cette cité qui a tellement besoin d'emplois», commente Alain Vilard.

«Peut-être une opportunité»

Trois semaines après le séisme, les opérateurs privés sont, comme la plupart des Haïtiens, perplexes. De quoi sera fait l'avenir ? Sur quelles bases repartir ? Les interrogations dépassent les difficultés d'organisation. Elles sont politiques, sociales, existentielles. À quoi bon rester sur une île abonnée à la mouise ? Comment réussir à sortir le pays de l'ornière alors que vingt ans de mise sous perfusion internationale n'ont pas réduit la misère et le chaos ? «Haïti était un pays qui ne marchait pas. On répétait qu'il fallait rectifier le tir, mais, avec cette catastrophe radi​cale, c'est une nouvelle société qu'il faut bâtir», estime Jean-Claude Bajeux, un ancien ministre de la Culture.

Le vieil intellectuel s'est installé avec son épouse, Sylvie, dans le jardin tropical de sa villa, qui jouxte un bidonville. Des jeunes volontaires du quartier campent sous ses arbres. «Il y a, peut-être, une opportunité pour ceux qui pensent pouvoir proposer une alternative à la société post-coloniale. Il est temps d'accepter les règlements pour prendre l'autobus du développement», poursuit cet homme, plutôt désabusé, réputé pour son sens critique. «S'il n'y a pas de réponse originale, la crise postséisme va aggraver la crise sociale qui existe depuis la nuit des temps. Nous devons apprendre à partager notre espace et nos richesses», insiste Auguste D'Meza, professeur d'université.

Le mot «reconstruction» revient dans toutes les conversations. Certains estiment qu'il est inapproprié, car tout est à construire à Port-au-Prince. Ils parlent de 2010 comme d'une année zéro. C'est vrai dans les domaines de l'éducation, de la santé ou de la justice. Construites avec un ciment contenant du sable, la quasi-totalité des écoles sont tombées. De nombreux hôpitaux et le palais de justice ne sont plus que ruines. Le relogement du million de sans-abri s'annonce long et difficile. Les survivants vont végéter durant des années dans un habitat précaire. Ils dépendront pour une durée indéterminée de l'aide internationale. Quant à l'exode vers les campagnes, il n'est sans doute que provisoire. Faute de moyens de subsistance dans des régions enclavées et déshéritées, les déplacés seront tentés de retourner dans la mégapole ou de se lancer dans l'aventure de l'immigration illégale.

Ceux qui disposent de passeports étrangers sont déjà hors des frontières. «On risque d'assister dans les trois à six mois à un épisode massif de fuite», s'inquiète Jean Noël Guy, un jeune homme d'affaires. Comme tous les grands bourgeois, il a envoyé ses enfants et sa femme à Miami. Patron d'une société de transferts de fonds, il est resté sur place pour relancer la machine économique. Ses établissements ont vite rouvert grâce à un coup de pouce financier de Washington. «J'espère qu'on va s'en sortir en se mettant enfin ensemble et en décentralisant», lâche-t-il. 

«Nous n'aimons pas Haïti»

Mais des rumeurs commencent à enfler. Le désengorgement de la capitale viserait en sous-main à préparer des opérations spéculatives. Le départ en province des habitants servirait les grands propriétaires pressés de s'accaparer le centre de la ville dévastée. «Notre problème est que nous n'aimons pas Haïti, lance Mathias Pierre, chef d'une entreprise de génie électronique et vice-président de la chambre de commerce de Port-au-Prince. Les pauvres essayent de partir, les membres des classes moyennes qui ont des diplômes sont déjà partis et les riches font de l'argent ici pour le dépenser aux États-Unis.» Seul dans ses bureaux high-tech désertés par ses employés, il évoque son parcours d'enfant noir né dans un bidonville. Sa réus​site grâce à l'éducation. Mathias Pierre affirme, comme beaucoup, qu'il est indispensable de bâtir de nouvelles fondations. «Il faut tout repenser, avoir le sens de la collectivité et surtout créer un environnement pour apprendre à produire des richesses», répète-t-il. Sans se bercer de la moindre illusion.

· Haïti : l'exode des survivants ne fait que commencer

De notre envoyé spécial à Saint-Marc (Haïti), Tanguy Berthemet 
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Port de Port-au-Prince, mercredi dernier. Un petit garçon est soulevé pour monter à bord du bateau à destination de Jérémie (pointe sud du pays). Crédits photo : AFP 

REPORTAGE - De plus en plus d'habitants de Port-au-Prince, privés de toit par le séïsme, quittent la capitale haïtienne pour rejoindre les villes de province.
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La scène est devenue coutumière au carrefour de la Hasco. Avant même les premiers rayons du soleil, une foule nerveuse, trimballant de gros sacs, se jette à l'assaut des vieux autobus scolaires qui conduisent les habitants de Port-au-Prince vers les villes du nord épargnées par le séisme.

Jean-Judel Laguerre, un étudiant de 22 ans, quitte pour la première fois la capitale. «J'ai peur. Je veux partir» , dit-il. Son histoire ressemble à celles de tous les autres fuyards. Une maison «écrasée», des parents «fracturés», conduits d'urgence à l'hôpital et dont on n'a plus de nouvelles.

Jean-Judel a choisi d'aller à Saint-Marc, un petit port situé à une centaine de kilomètres de Port-au-Prince. «Je n'y connais personne. Alors je dormirai dans la rue, mais de toute façon, ici aussi, je dors dehors. Au moins, je serai en sécurité». Dans le bus voisin, tout aussi bondé, Fouchat Talleyrand et sa femme, Rosemaine, vont retrouver de la famille dans le centre du pays. «Là-haut, on trouvera de quoi se nourrir», disent-ils. Fouchat, qui est fonctionnaire, n'a plus de travail. Alors, «mieux vaut s'en aller en attendant que le gouvernement reconstruise un peu». 

Certes, ce n'est plus la fuite éperdue des lendemains du séisme, mais chacune des répliques qui secouent encore régulièrement Haïti provoque une nouvelle vague de panique. Sur le «warf», un petit port entouré de baraques branlantes, les candidats au départ affluent. Ils veulent rejoindre Jérémie, à la pointe sud d'Haïti, une ville décrite comme un pays de Cocagne. Assise sur des baluchons, Villebona Onais attend depuis trois jours la navette. Mais les places sont rares et le coût du diesel a fait flamber les prix. Trop cher pour Villebona. «Je n'ai plus de réserves de nourriture, mais j'espère encore». Comme beaucoup, elle attend de pouvoir monter sur l'un des cargos qui partent vers Jérémie.

Des autobus gratuits

Selon l'ONU, 235.000 personnes ont déjà fui Port-au-Prince. Le gouvernement encourage l'exode en mettant à la disposition de la population des autobus gratuits. La réouverture, samedi, des banques et des sociétés de transfert d'argent devrait accélérer le mouvement. Devant chaque agence, surveillée par des hommes armés, de longues files se sont immédiatement formées. Smith espère vider son compte alors qu'Anastasia compte sur un mandat envoyé par sa famille installée en France pour se renflouer un peu. «À quoi bon partir si l'on n'a pas d'argent ?», lance Smith.

L'ONU estime, qu'à terme, un million d'habitants pourraient quitter Port-au-Prince. «Ce drame pourrait permettre de repeupler les provinces», espère ​Edmond Mulet, représentant du secrétaire général des Nations unies en Haïti.

Le marché de Saint-Marc, avec ses rues envahies de passants, ses étals remplis de marchandises et ses commer​çantes renfrognées paraît étonnamment normal. La ville (100 000 habitants) n'a subi aucun dégât. Sur la Grand-Place, de nouveaux commerçants sont apparus. Ils vendent des matelas et des tôles aux réfugiés. Le maire de la ville, Baunars Charles, tente de gérer ce qui peut l'être. L'hôpital Saint-Nicolas regorge de blessés. «La situation est très difficile, explique-t-il. Nous accueillons déjà 10 000 réfugiés. Chaque famille ici abrite au moins un habitant de Port-au-Prince». L'afflux de réfugiés a provoqué une flambée des prix des denrées de pre​mière nécessité. Dans les villages alentours, encore plus pauvres que Saint-Marc, les nouveaux venus menacent un équilibre déjà très précaire. «Cela se passera bien si nous recevons de l'aide», assure Baunars Charles. Les policiers de l'ONU présents sur place n'ont remarqué aucun incident jusqu'ici. «Mais il y a de plus en plus de monde», confirme un officier français.

Dieu et l'Amérique

Pour parer à d'éventuelles émeutes, l'ONU a stocké, samedi, 1 200 tonnes de vivres à Saint-Marc. À l'école de Jeu​nesse missionnaire, un vieux bâtiment lépreux, une ONG américaine tente de recenser les réfugiés. Trois mille ont déjà été enregistrés, indique Wayne, le responsable de Youth with Mission.

Juno Fergilus souffle un peu. Il a quitté précipitamment Port-au-Prince il y a dix jours. Depuis, il n'a presque rien mangé et il a peu dormi. Maintenant, dit-il, «je peux enfin réfléchir». Juno, qui a perdu deux enfants et tout le stock de sa quincaillerie espère pouvoir remonter un commerce à Saint-Marc. Pour «survivre», lui et les quatre petits qui lui restent. «Je pourrai aussi aider des amis pauvres qui sont restés à Port-au-Prince», espère-t-il.

Dans le centre de la capitale, le parc du Champ-de-Mars ne désemplit pas. Les habitants des bidonvilles rasés par le séisme s'y entassent. Faute d'argent, d'amis ou de famille en province, la fuite pour eux demeure un rêve inaccessible. «Je n'ai pas de pays. Je ne sais pas où aller», désespère Lydie. Dimanche, elle est parvenue a se procurer deux bouteilles d'eau et quelques biscuits. Elle lève la tête et écoute les prêcheurs qui, dimanche, promettaient l'aide de Jésus, de Dieu et de tous ses saints.

Devant l'ambassade des États-Unis, Beausoleil Thegnité a choisi une autre issue de secours. Une cravate aux couleurs du drapeau américain, il s'est glissé dans la file des dizaines d'Haïtiens porteurs d'un visa américain. Tous attendent de partir. Beausoleil n'a pas le moindre papier. Il s'en moque. Il veut croire que le tremblement de terre lui ouvrira à lui aussi les portes de l'Amérique.

· Port-au-Prince dévasté
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INFOGRAPHIE - Visualisez l'étendue des dégâts dans une carte interactive de la capitale de Haïti.
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Cliquez sur les [+] pour regarder les vidéos et les photos. 
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· Haïti : réglements de comptes à Cité Soleil 

Tanguy Berthemet - Envoyé spécial à Port-au-Prince 
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Un soldat de l'ONU arrête un habitantde Cité Soleil pendant une distribution de nourriture dans le bidonville. Crédits photo : AFP 

Bien que relativement épargnés par le séisme, les habitants du bidonville espèrent profiter de l'aide…
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Cité Soleil est, pour la première fois de son histoire, un quartier privilégié. Jamais dans l'histoire d'Haïti, le plus grand bidonville de Port-au-Prince, qui étale ses hectares de misère entre la mer et la montagne n'avait suscité un tel qualificatif. Depuis peu, le séisme qui l'a presque épargné fait des envieux. L'immense fatras surpeuplé de maisons en tôle ou en mauvais béton, a tenu le choc. «On compte ici deux cents à trois cents morts», affirme le Dr Moïse Cély qui fait tourner le petit hôpital Sainte-Croix. Seules deux écoles et quelques églises de Réveil, construites à la hâte ces dernières années n'ont pas résisté.

Pour beaucoup, la chance de Cité Soleil fut aussi celle de la capitale. «Si ces masses s'étaient retrouvées dans un dénuement total, la sécurité aurait été beaucoup plus difficile à maintenir en ville», insiste un haut fonctionnaire international. À «Boston», une des zones chaudes du bidonville, Igas traîne sa dégaine de rappeur américain désœuvré. Il attend. Ces derniers jours il est «monté» à Port-au-Prince pour participer au pillage des magasins effondrés du centre-ville. Il a abandonné. «Trop petit et les policiers tirent», explique-t-il. Devant son petit magasin d'alimentation, aux murs rosâtres, Margareth est anxieuse. Elle n'a pas rouvert. Comme tout le monde dans le quartier, elle n'évoque que «les 4 000», le nombre des «bandits» qui se sont fait la belle du pénitencier central de Port-au-Prince. Plus encore que les répliques du séisme secouant la ville, la jeune femme redoute que Cité Soleil renoue avec l'ultraviolence qui était sa marque il y a trois ans : kidnappings, racket, trafic de drogue. Le quartier affichait un taux de mortalité plus élevé que celui des villes colombiennes. En 2007, une violente opération des militaires de l'ONU et de la police haïtienne avait mis un terme à la mainmise des gangs. Les caïds avaient été tués ou arrêtés. «Maintenant on a peur qu'ils reviennent» s'inquiète Margareth.

Hostilité aux délinquants

Le retour est bien réel. Mardi matin, les policiers ont découvert le cadavre de «Blade Nasson», l'un des anciens boss de «Boston». Celui qui ne quittait jamais son sabre, aurait été lynché et châtré à Ti'Haïti, un autre secteur du bidonville. Interpellé en mai 2007, Jean Eoldi Torchon, alias «Blade Nasson», s'était forgé une belle réputation de terreur en enlevant des gamins qu'il ne rendait jamais. Ces derniers jours, des coups de feu ont retenti dans son ancien fief. Il tentait de le reconquérir et de se venger de «Gaucher», un homme d'affaires local soupçonné de l'avoir dénoncé. Niagi, un autre truand avait été tué par la foule la veille. Depuis «Alain» et «Belany», deux parrains en fuite, se terrent. Comme les autres gangsters. «Mais ce n'est pas la peine de se poser la question. Ils sont tous ici», affirme un policier du commissariat de «Boston».

Cette hostilité aux délinquants pourrait ne pas durer. Dans les rues du bidonville, la frustration est bien présente. Les distributions commencent tout juste. «Ils ne nous ont rien donné à manger», s'agace Charles, qui comme tout le monde dans le quartier survit avec de petits boulots aujourd'hui disparus. «Les gens de la Cité n'ont jamais rien eu. Peu à manger et pas d'eau potable. Aujourd'hui, ils n'ont pas plus, pas moins qu'avant. En fait, ils espèrent que l'aide occidentale va leur arriver et qu'eux aussi pourront un peu profiter des distributions gratuites», note Jorel Joachim, animateur de Boukman FM, la radio locale. Sur les murs du bidonville, les graffitis à la gloire des Américains sont apparus. Selon Jorel Joachim, si rien ne se passe, les populations ne seront pas longues à renouer les liens avec les maîtres passés. Personne n'ose pourtant entrer dans le bidonville à la solide réputation de coupe-gorge. Des véhicules remplis de GI se contentent pour l'instant de longer le quartier. Les camions du programme alimentaire croisent au loin. Cité Soleil est oubliée.
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